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Préface
J’ai grand plaisir d’introduire cet ouvrage, et j’en remercie vivement ses coordinateurs, car cela me permet de souligner à quel point la démarche qui va suivre est essentielle.
Il s’agit là, tout d’abord, du résultat d’un travail collectif original qui a su fédérer les enseignants-chercheurs de l’École supérieure des professions immobilières autour d’une approche pluridisciplinaire de l’immobilier et des sciences de l’urbain. Cet ouvrage illustre ainsi la grande richesse et la diversité des profils de notre unité de recherche, le laboratoire ESPI2R. Fort d’une quarantaine de collègues en droit, économie, gestion, finance, architecture, sociologie, géographie et urbanisme, il est en effet assez unique par sa volonté de rapprocher les disciplines autour d’un seul et même thème de recherche : l’immobilier. Cela permet d’élargir l’analyse d’un secteur qui ne saurait être réduit aux seuls cœurs de métier que sont la promotion, la transaction et la gestion des biens. Notre projet de recherche considère l’ensemble de la chaîne de valeur de l’immobilier, depuis l’amont, avec la définition des besoins et des attentes sociétales, la prise en compte des différenciations territoriales et des modes d’occupation de l’espace, ou encore l’étude critique des projets urbains, jusqu’à l’aval, avec la gestion des biens, la rénovation du bâti et la protection du patrimoine.
Notre propos est donc de croiser l’immobilier avec les questions d’aménagement et d’urbanisme, ce à quoi vient précisément répondre cet ouvrage. Il n’est en effet plus possible, aujourd’hui, d’aborder l’immobilier par le seul spectre du bâti, à l’échelle de la parcelle construite. Les mutations rapides que connaît le secteur, confronté à la digitalisation et à l’ouverture aux données massives, à l’impératif environnemental, avec des normes de sobriété et de recyclage urbain, ou encore aux enjeux sociaux d’accessibilité aux services et de qualité des espaces collectifs, imposent une bonne compréhension du contexte urbain dans toutes les opérations immobilières. Si certains mécanismes de marché sont globaux, et si les modèles économiques des opérations immobilières reposent sur des principes théoriques assez généraux, un bien immobilier se caractérise par son unicité et sa non-fongibilité ; les marchés restent donc hétérogènes. Les règles locales d’urbanisme, les aménités de quartier et même les perceptions sociales de l’espace, donc la psychologie des lieux, pèsent tout autant dans la formation des prix et le jeu de l’offre et de la demande. Autant de thématiques que l’on retrouvera ci-après, déclinées dans les vingt-six entrées alphabétiques très pratiques de l’ouvrage.
Il faut donc féliciter Laura Brown et Jeffrey Blain, pour avoir su mener ce travail de fond qui doit aider à faire toujours plus dialoguer les acteurs de l’immobilier, qui sont les premiers producteurs de l’espace urbain, avec les autres acteurs de la ville, qui en déterminent la forme et les destinations. Cette transversalité est plus que jamais de mise pour aller vers un immobilier réussi, en adéquation avec les attentes sociétales d’une ville à la fois durable et désirable.
 
Samuel Depraz
Directeur de la recherche et du laboratoire ESPI2R


Introduction
Relier l’urbanisme et l’immobilier
Nos parcours d’architecte-sociologue et de géographe nous ont amenés à enseigner dans une école dédiée aux professions immobilières. Au travers de nos cours, nous transmettons notre bagage culturel à nos étudiantes et nos étudiants : savoirs sur l’histoire des villes et de l’architecture, méthodes d’analyse des espaces habités, vocabulaire adapté à l’espace urbain et architectural. De la parcelle à l’îlot, de l’îlot au quartier jusqu’au niveau intercommunal et au bassin de vie, les projets immobiliers se développent sur des espaces fonciers à considérer comme faisant partie intégrante d’un territoire socio-économique, politique et culturel particulier. Ce qui apparaît comme une évidence pour des professionnels de l’espace comme les urbanistes, les architectes ou les géographes, ne l’est pas nécessairement pour les professionnels de l’immobilier, plutôt spécialisés en droit et en matières commerciales et financières. Le fait que ces considérations urbanistiques représentent des nouveautés pour les jeunes professionnels de l’immobilier nous a fait prendre conscience de la nécessité de travailler sur un rapprochement entre ces domaines.
Relier les domaines de l’urbanisme et de l’immobilier dans un même ouvrage relève du défi. Bien souvent dans la littérature française, les enjeux urbains sont imbriqués dans ceux de l’architecture, du droit, de l’économie et de la géographie. Le domaine de l’urbanisme et la pratique des urbanistes sont généralement associés à des actions portées sur les territoires, villes, quartiers résidentiels et espaces publics à l’échelle de l’aménagement. Mais l’immobilier est rarement connecté de près aux phénomènes urbains. Bien qu’il s’agisse d’un secteur complexe qui englobe une myriade d’acteurs de la chaîne de production du cadre bâti et de sa gestion – des agents en transaction, en gestion locative, en syndic de copropriété, jusqu’aux promoteurs, investisseurs, financeurs et gestionnaires de patrimoine –, il évolue toutefois dans un cadre urbain de plus en plus contraint et déterminant auquel on ne peut se soustraire. Aussi, des glissements et des croisements s’observent de manière croissante parmi les professionnels de l’immobilier et de l’urbanisme.
Les promoteurs par exemple, qui développaient principalement des programmes neufs jusqu’aux années 2010, se dirigent depuis les années 2020 vers des activités de gestion urbaine dans le cadre de partenariats public-privé. Ils engagent des dialogues plus étroits avec des collectivités pour gérer des opérations urbaines sur le temps long. Tributaires d’une raréfaction des fonciers constructibles, ils investissent aussi le champ de la réhabilitation et de la rénovation urbaine, participant à renouveler la ville déjà existante. Construire du neuf ou réinvestir l’existant apparaît de plus en plus complexe dans des territoires habités et qui se densifient. Pour intégrer au mieux de nouveaux projets immobiliers dans les territoires, le recours à la concertation citoyenne et à la médiation devient plus courant dans les métiers de l’immobilier, alors que ces dispositifs étaient plutôt réservés aux urbanistes et aux architectes, dans le cadre de missions d’assistance à la maîtrise d’ouvrage notamment.
Les agents immobiliers, qu’ils agissent sur les marchés de la vente ou de la location, sont soumis à l’émergence de réglementations de performances énergétiques des bâtiments qui guident leurs actions. Ces règles, appliquées aux biens immobiliers, découlent de décisions et de niveaux d’action plus larges que celui du cadre bâti, comme les plans climat-air-énergie des métropoles et les schémas de cohérence territoriale des bassins de vie. Aussi, dans le cadre de leurs missions de transaction et de gestion locative ou de copropriété, les professionnels de l’immobilier sont assujettis aux réglementations environnementales (RE2020) et aux objectifs de développement territoriaux (zéro artificialisation nette). Ainsi, les activités des professionnels de l’urbain et de l’immobilier s’enchevêtrent et les frontières entre leurs missions sont plus poreuses.
Pour s’adapter à ces éléments de contexte, la collaboration entre les métiers de l’immobilier et de l’urbanisme devient donc nécessaire. L’idée de l’ouvrage est née de l’ambition de contribuer à la construction d’un socle de compréhension commun, fondé sur l’utilisation du langage, du vocabulaire, de la compréhension de processus et de la découverte d’exemples, qui facilitent la communication entre les mondes professionnels, et participent aux processus de sensibilisation des étudiants en immobilier, sur les problématiques urbanistiques. Pour y parvenir, une trentaine de chercheuses et de chercheurs ont été réunis pour déterminer les termes qui seraient traités et formeraient un panorama représentatif des liens entre urbanisme et immobilier. Spécialisés en urbanisme, en droit, en économie et en sciences de gestion, chacun a ainsi contribué à définir les notions et à puiser dans les cas d’études les plus exemplaires de sa discipline. Volontairement généraliste, l’ouvrage est pluridisciplinaire, à l’image du laboratoire ESPI2R.

Ce que vous trouverez dans cet ouvrage
Chaque lettre de l’alphabet définit un concept clé de l’urbanisme en immobilier et est une porte d’entrée pour aborder d’autres notions complémentaires. Des mots-clés sont ainsi associés à chaque terme. Par exemple, la lettre A comme Architecture expose les principaux défis – climatiques, écologiques, socio-économiques – inhérents au secteur en perpétuelle adaptation aux modes de vie des habitants. Le chapitre explore aussi les collaborations fructueuses entre architectes et opérateurs urbains qui s’engagent dans la transition environnementale. Le chapitre H pour Habiter, habitat vise à expliquer l’approche conceptuelle de l’habitat par des exemples des modes d’habiter contemporains, tout en intégrant la notion du logement qui est, elle, au cœur des préoccupations des professionnels de l’immobilier. U pour Urbanisme propose de comprendre à la fois les objectifs de cette discipline, les enjeux contemporains de la fabrique de la ville, ses méthodes actuelles et la place du promoteur immobilier dans ces dynamiques de construction. L’ouvrage propose aussi un chapitre X comme xixe-xxe-xxie siècles qui revient sur les grandes périodes de l’urbanisme entre la révolution industrielle et l’ère contemporaine. Connaître cette histoire urbaine permet de se forger des clés de compréhension pour mûrir des orientations en matière immobilière.
Le parcours entre les chapitres permet d’aller d’un sujet à un autre et de recouper des informations entre elles. Il est possible de s’intéresser à la fois aux nécessités de changement et d’évolution du cadre réglementaire pour répondre aux exigences écologiques et environnementales plus généralement (Document d’urbanisme ; Rénovation, renouvellement, réhabilitation, résidentialisation ; Transitions ; YIMBY ; ZAN), au changement climatique et ses conséquences (Climat, Nature, Santé), aux enjeux sociaux (Financiarisation, Justice spatiale, Kilomètre, Mixités) et à la transition numérique (Base de données, Intelligente) en cours dans la fabrique de la ville. Par ailleurs, pour certains termes (Habiter, habitat ; Logement social ; Patrimoine ; xixe-xxe-xxie siècles), leur histoire retracée révèle les processus de construction des villes sur le temps long. Un dernier ensemble de chapitres montre l’opérationnalité de l’urbanisme et de l’immobilier à différentes échelles, de l’aménagement du territoire jusqu’à la qualité de l’espace intérieur du logement (Architecture ; Espace public ; Gouvernance ; Habiter, habitat ; Logement social ; Opération urbaine ; Qualité ; Rénovation, renouvellement, réhabilitation, résidentialisation ; Urbanisme ; Villes petites et moyennes ; Waterfront).
L’ouvrage dépasse de fait les aspects techniques du secteur immobilier ou exclusivement académiques des sciences humaines et sociales. Les entrées thématiques sont définies et mises en perspective au regard des connaissances scientifiques, tout en proposant une application à l’immobilier. Elles sont illustrées par des cas concrets, qui facilitent l’explication des concepts et fournissent des exemples, aux échelles nationale et internationale, de projets représentatifs des croisements entre l'urbanisme et l’immobilier. Les illustrations et documents d’analyse (photographies, plans, schémas, statistiques), propres aux métiers de l’urbanisme et de l’immobilier, mettent en scène les propos. Ce format apporte une vision globale des thèmes qui font l’actualité du domaine, en perpétuelle mutation.
 
Bonne lecture,
Laura Brown, Jeffrey Blain



A
Architecture
Laura Brown
Mots-clés : Architectes, bâti, cadre de vie, environnement, espace, projet, maîtrise d’œuvre et d’ouvrage, usages, spatialité
Chapitres connexes : Habitat ; Opération urbaine ; Patrimoine ; Rénovation, renouvellement, réhabilitation, résidentialisation ; Urbanisme ; xixe-xxe-xxie siècles ; YIMBY ; ZAN

Considérée depuis ses origines comme un art de bâtir, l’architecture définit avant tout des modes de vie, des usages et des pratiques d’habitants, de passants, de travailleurs. L’architecture est convoquée par un ensemble de professionnels de l’immobilier – architectes qui la conçoivent et assurent le suivi de sa réalisation, promoteurs qui la commanditent, bureaux d’études qui garantissent sa mise en œuvre et ses performances, agents immobiliers qui la vendent, gestionnaires qui l’entretiennent – qui composent une chaîne de production et de valeurs. Comme le décrit la professeure en architecture Isabelle Chesneau dans son ouvrage de référence Profession architecte, ces acteurs agissent dans le cadre de marchés publics, privés, spécialisés par typologie (équipements, résidentiel, tertiaire…) et par niveau (du particulier au plus collectif). Les modes de financement et les cultures professionnelles qui constituent ce milieu s’organisent et se confrontent pour faire émerger des projets qui, toujours, sont issus de collaborations entre une maîtrise d’ouvrage (le client, commanditaire du projet) et une maîtrise d’œuvre (l’équipe au service du projet).
À l’époque contemporaine, marquée par des incertitudes et la prise en compte du changement climatique, le secteur est amené à s’interroger sur son devenir et à faire muter ses référentiels ainsi que ses modes d’intervention. Ainsi, les principaux défis socio-économiques qui s’imposent à l’architecture et à l’ensemble des professionnels de l’immobilier s’adaptent à ce contexte de transition. Les collaborations entre les architectes et les promoteurs d’une part, et avec les agents immobiliers d’autre part, sont particulièrement révélatrices des représentations et des dynamiques professionnelles qui animent l’architecture aujourd’hui.
1. Enjeux contemporains en architecture : des défis pour les professionnels de l’immobilier
Le déclin de la construction
Après une période d’apogée, le déclin de la construction et de l’activité des lotisseurs est amorcé dès la fin des années 1990. Le phénomène s’est ensuite accru à mesure que le changement climatique s’inscrivait dans les consciences et transformait les modes de vie des ménages français, tandis que les orientations d’urbanisme visaient de plus en plus à limiter l’étalement urbain des grandes agglomérations. Cette évolution s’est déroulée en parallèle de la montée des activités architecturales du « déjà-là », c’est-à-dire des actions menées sur le cadre bâti existant, comme le renouvellement urbain des quartiers prioritaires, les réhabilitations de logements insalubres et la densification des dents creuses. Certains urbanistes pensent l’avenir du pavillonnaire compromis, d’autres, comme Éric Charmes, envisagent sa réinvention alors que des anthropologues tels qu’Éric Chauvier en décrivent la poétique ; en tous les cas, il reste une aspiration résidentielle pour une tranche majoritaire de la population (82 % des Français en 2004 selon le Centre de recherche pour l’étude et l’observation des conditions de vie).

La transformation des zones pavillonnaires et des lotissements
Ainsi, un deuxième enjeu associé au premier réside dans la transformation des zones pavillonnaires et des lotissements, qui font désormais l’objet d’investigations et d’actions dans lesquelles les professionnels de l’immobilier ont un rôle important à jouer. Architectes, urbanistes, paysagistes, autant que promoteurs et agents immobiliers s’attachent à mieux comprendre ces quartiers pour les rendre plus désirables et les adapter aux évolutions sociales (décohabitation, vieillissement). Comme l’expriment les travaux du laboratoire PAVE (Profession Architecture Ville Environnement) sur l’architecture du xxe siècle, l’enjeu de la transition énergétique se surimpose aux transformations architecturales : les travaux réalisés pour gagner en confort et en densité peuvent dans le même temps intégrer des dimensions de performance énergétique.

Le travail en milieu contraint
Le troisième enjeu est celui d’agir en milieu déjà constitué : milieu contraint car peu accessible aux artisans, en site occupé car déjà habité, ou encore en secteur sauvegardé soumis à des réglementations spécifiques. Ces contraintes amènent les acteurs à adapter leurs pratiques et à davantage entrer en concertation avec les usagers, les habitants, les résidents. Des médiateurs, conseillers, assistants à la maîtrise d’ouvrage, sociologues, se spécialisent pour accompagner ces transitions. Pour investir le déjà-là, le volet social des actions s’avère crucial, les sites de projets étant habités. De nouveaux intermédiaires s’ajoutent donc au système d’acteurs traditionnels pour favoriser l’insertion et l’appropriation des projets d’architecture.

Le renouvellement doctrinal des acteurs de l’architecture
Le quatrième enjeu essentiel est le renouvellement doctrinal des acteurs de l’architecture, qui a infusé l’ensemble des corps professionnels ces deux dernières décennies. Transition, écologie, environnement, résilience, géo et biosourcé, réglementations thermiques et environnementales, sobriété, réemploi, etc. Pour certains architectes et ingénieurs, ces termes souvent techniques n’invitent pas suffisamment aux changements des pratiques. Pour convaincre le plus grand nombre, le mouvement de la Frugalité heureuse et créative est né dans chaque région, invitant les professionnels de l’architecture à développer des établissements humains frugaux en énergies, matières et techniques, respectueux de l’environnement, de la faune et de la flore. Architectes, urbanistes, et désormais certains promoteurs (Eden Promotion, QUARTUS) appliquent ces principes à leurs interventions architecturales et urbaines, qu’elles soient réalisées dans le neuf ou dans le cadre de réhabilitations. L’ensemble de la chaîne de production immobilière est reconsidéré : depuis l’amont, avec la structuration de filières industrielles de production locale de matériaux biosourcés et géosourcés, jusqu’à l’aval, en développant des écosystèmes de réemploi et des plateformes de traitement et d’échange des matériaux.

L’économie des ressources foncières et matérielles
Finalement, ces enjeux amènent progressivement l’ensemble des acteurs de l’immobilier à lutter contre le gaspillage des ressources foncières et matérielles. Le mode d’action des années 2020-2030 est bien celui de réparer l’existant, principe ancien et réintroduit par des représentants de l’Ordre national des architectes et du monde de l’urbanisme (Christine Leconte et Sylvain Grisot notamment). Le renouvellement urbain, la réhabilitation, la surélévation (étudiée dans toutes ses configurations par l’architecte-urbaniste Géraldine Bouchet-Blancou), la rénovation énergétique sont désormais considérées comme les pistes d’avenir majeures pour les professionnels de la fabrique urbaine. L’urgence climatique et sa prise en compte dans le milieu de l’architecture révèlent donc de nouveaux marchés porteurs, jusqu’alors peu investis par les acteurs de l’immobilier. Ces derniers s’interrogent sur le fait de construire ou de ne plus construire, fondement même de leur identité et de leur rôle, et sur le fait de réparer et de gérer des patrimoines bâtis vieillissants.


2. Architecte et promoteur : un duo gagnant/gagnant, parfois conflictuel
Si la place et le rôle de l’architecte se définissent dès l’Antiquité, celui du promoteur est beaucoup plus récent. Ce couple atypique, aux cultures et pratiques professionnelles distinctes, est désormais incontournable dans la fabrique de la ville.
Le travail de l’architecte, une plus-value pour la production immobilière
L’architecte est le garant de l’importance accordée à la création et à la synthèse architecturale. Il exerce une profession réglementée dont le titre est protégé et agit sur le cadre bâti, comme l’expriment les sociologues Élisabeth Courdurier et Guy Tapie : « L’architecte, par l’architecture, se situe résolument du côté de la pensée, de la culture et de la recherche de sens à la production du cadre matériel. C’est son intervention sur l’espace qui le permet. » L’architecte apporte une vision à long terme de l’édifice, et participe à accroître la valeur des biens, ce dont témoigne l’économiste Ingrid Nappi : « Sa valeur ajoutée consiste à concevoir un projet architectural pérenne dans le temps et à transformer des ressources complexes et limitées à faible valeur ajoutée en un produit immobilier à forte valeur ajoutée. » Ainsi, le travail de l’architecte apporte une plus-value certaine à la production immobilière en offrant une qualité d’espaces, des espaces conçus pour des usages, et une gestion durable des lieux construits. En tant que maître d’œuvre, il est missionné par un maître d’ouvrage, qui finance et commande l’opération. Selon les contextes de l’action, publique ou privée, les maîtres d’œuvre et d’ouvrage sont soumis à un cadre légal, précisé depuis la loi sur l’architecture de 1977. Ce cadre légal a été complété par la loi relative à la maîtrise d’ouvrage publique et à ses rapports avec la maîtrise d’œuvre privée du 12 juillet 1985, puis plus récemment réajusté par la loi relative à la liberté de la création, à l’architecture et au patrimoine du 7 juillet 2016.

Le promoteur, principal intermédiaire entre l’architecte et les autres acteurs de la construction
Les promoteurs, quant à eux, forment un ensemble de métiers apparus après la Seconde Guerre mondiale, au moment de la reconstruction. L’État fait alors appel à des promoteurs privés pour construire rapidement. Une logique financière anime ce processus, dont la spéculation immobilière est le moteur. Cette forme de spéculation à une échelle industrielle trouve des fondements juridiques dès les années 1970 avec le dispositif d’aide à la pierre. À la même période, le secteur bancaire s’intéresse à ces activités, s’en saisit et participe à soutenir la naissance des grands groupes de promotion. L’acte de promotion est défini par l’architecte Alexandre Neagu comme « la configuration de relations contractuelles et fonctionnelles qu’organise un promoteur avec les autres acteurs de l’acte de bâtir. Il prend une place d’ensemblier et d’intermédiaire, en se plaçant au centre des échanges ».

Des relations teintées parfois de ressentiments et d’a priori…
Dans le cadre des marchés privés de promotion, l’opération architecturale est contrainte par le temps et par son financement. Le temps du projet architectural, long pour mûrir et atteindre les qualités attendues, se voit souvent raccourci par la nécessité de garantir sa rentabilité. L’architecte n’est souvent rémunéré qu’une fois le permis de construire purgé de tout recours, ce qui implique pour lui un travail conséquent et réalisé gratuitement. À l’aboutissement d’un projet, les architectes expriment fréquemment le sentiment d’avoir été « déshabillés » de leurs propositions pour des raisons économiques, ce qui a pour conséquences des contradictions générales avec les choix architecturaux, techniques ou énergétiques. L’architecte représente, pour le promoteur, un artiste concepteur qui l’accompagne pour réaliser un projet pertinent au regard du contexte. L’architecte, de son côté, considère que le promoteur relie la commande au projet, qu’il a pour objectif de construire, d’établir un programme clair et de financer les opérations.

… liées à une méconnaissance mutuelle des pratiques professionnelles
Si les discours sont stigmatisés et parfois chargés d’a priori, c’est aussi lié à une méconnaissance des modes d’action des uns et des autres. L’architecte détient souvent de faibles notions en économie immobilière et son modèle professionnel est, en France, peu structuré et faiblement rémunéré. Les entreprises de promotion sont quant à elles très structurées et capitalisées, impliquées dans le respect de process et de normes de qualité. Le domaine est composé de groupes leaders comportant plusieurs centaines d’employés, aux capitaux importants soutenus par les banques. Cependant, leur culture architecturale reste limitée. Enfin, un manque de partage – voire une rétention – d’informations entre ces acteurs jouerait un rôle défavorable dans l’entente entre les parties. Le promoteur ne donne généralement pas accès à l’architecte au bilan financier de l’opération ni à ses mises à jour au cours de leurs années de collaboration. L’architecte, lui, ne communique pas au promoteur les raisons d’un éventuel retard de remise d’études ou de pièces, dans la plupart des cas. Des deux côtés, des incompréhensions peuvent s’installer et provoquer des tensions.
Intégrer l’habitant/le riverain dans un projet d’aménagement :
l’exemple d’une architecture frugale à Biganos
L’opération d’aménagement Nouvelle R, située à la porte d’entrée du bassin d’Arcachon à Biganos (10 000 habitants), est représentative des enjeux contemporains en architecture, urbanisme et immobilier. En 2013, le maire crée une zone d’aménagement concerté (ZAC) pour renforcer la cohésion urbaine du territoire. Le quartier de la gare devrait se transformer d’ici 2028, pour faire de ce lieu de passage une centralité et un terrain d’accueil d’activités industrielles et résidentielles. L’objectif est de créer une dynamique urbaine aux abords de la gare TGV de Biganos, la troisième plus fréquentée de Gironde en termes de nombre de voyageurs. Le programme prévoit d’aménager 14 ha, de construire 800 logements (24 % de locatifs sociaux et 8 % en accession sociale), des commerces, des services et des équipements, ainsi que 2 ha de parcs et d’espaces verts et 3 km de chemins piétons et cyclistes. En 2015, la concession est confiée à l’aménageur Aquitanis, office public de l’habitat de Bordeaux Métropole. Cet opérateur se définit comme écologique et militant et contribue au développement de l’habitat frugal et à l’essor de la nature en ville.
Deux dimensions principales sont à relever. La première est la méthodologie employée pour intégrer étroitement les riverains dans les décisions de programmation des futurs usages. Mobilisant des outils comme l’arpentage urbain, la construction d’une maison des chantiers ainsi que la mise en place d’ateliers de concertation, la collaboration entre les professionnels (de l’aménagement, de l’urbanisme, de l’architecture, de la gestion de patrimoine), des riverains et des acteurs économiques du quartier s’est établie progressivement. La seconde dimension est l’investissement dans la transition écologique en garantissant une construction frugale, composée de matériaux biosourcés et géosourcés, notamment la terre crue produite à proximité. La maison des chantiers en est le démonstrateur, en invitant les riverains à découvrir la méthode du réemploi et l’usage de briques de terre comprimées. Les nouveaux résidents la visitent pour découvrir cette terre grise qui compose les murs de refend de leurs appartements.
L’équipe de maîtrise d’œuvre du projet est dirigée par le paysagiste Paul Trouillet, qui garantit une approche territoriale et paysagère, dans laquelle l’homme s’insère dans un milieu déjà constitué (la figure 1.1 illustre l’intégration du projet au paysage). La place de la nature est donc le point de départ de l’élaboration du plan guide, en concertation avec les envies des riverains (emplacement des parcs, des espaces publics, choix de la végétation). L’approche architecturale et urbaine, assurée par 2PM A, Ingérop, le cabinet de géomètre-expert Laborde-Lansard et O+ Urbanistes, s’inspire du patrimoine local, préconisant l’emploi des ressources locales. Ainsi, l’argile des sols et le bois de pin constituent le parti pris constructif. Les ateliers, menés dans la maison des chantiers et dans des chantiers en cours, permettent aux futurs habitants d’expérimenter la construction en terre et en bois, de s’approprier ces cultures constructives et de mieux les comprendre. L’architecture des lieux est pensée dans son cycle de vie, de l’élaboration de la commande à la gestion à long terme du patrimoine bâti.
[image: ]Figure 1.1 – Architecture frugale en Gironde, l’aménagement de la ZAC de Biganos. QUARTUS et Joly & Loiret agence d’architecture. Source : Laura Brown.




3. Commercialiser l’architecture : du projet au lieu de vie
En aval du projet architectural, les agents immobiliers interviennent pour vendre ou louer les ouvrages, finalement devenus des lieux de vie, de travail, de loisirs.
Agent immobilier, une profession encadrée qui requiert des connaissances techniques
Comme les enquêtes du sociologue Loïc Bonneval le révèlent, le métier d’agent immobilier remonte à l’époque romaine mais il n’a été structuré en France qu’à partir de 1970 par la loi Hoguet, qui encadre les activités immobilières (vente, location, gestion locative et d’immeuble). Les agents doivent souscrire à une assurance responsabilité civile professionnelle et posséder une carte professionnelle. La dénomination d’agent immobilier est donc protégée mais relativement aisée d’accès, sous couvert d’une preuve de formation, elle-même de plus en plus nécessaire et encouragée par les institutions professionnelles.
Leur rapport à l’architecture se matérialise au travers d’un goût affirmé pour l’histoire du patrimoine mais surtout par des contrats qui encadrent la vente, la location et la gestion des biens. Les contrats et leurs documents annexes se sont progressivement complexifiés afin de répondre aux attentes socio-économiques et environnementales. L’ensemble des vérifications techniques à produire – amiante, nuisances, métrage Carrez, diagnostic de performance énergétique… – se réfèrent à l’aspect technique du bâtiment. Plus que des connaissances en culture architecturale, les agents développent des compétences d’ingénierie et de normes (pathologie du bâtiment, structure, isolation, réglementation environnementale) afin de conseiller les acquéreurs et les locataires.

Des discours commerciaux marqués par l’argument économique
Au moment de la vente d’un bien, le discours des agents se voit facilité si le bien est neuf et standard. La standardisation de la production a participé à simplifier les discours commerciaux, les biens non standard sont pris en charge par des agences spécifiques, de biens atypiques. Lors d’une transaction, l’enjeu économique prend le dessus sur tout autre argument. Le secteur des agences réagit en effet aux conjonctures immédiates : hausse des taux, accès au crédit, crise sanitaire, écologique, morosité dans les métropoles, mesures sur les passoires thermiques affectent leurs cycles d’activité. L’écologie, pourtant moteur des enjeux contemporains, passe en arrière-plan face à un acquéreur, l’agent devant se montrer auprès de lui le plus rassurant possible sur l’avenir. À la marge, mais démontrant un fort potentiel d’expansion, des agents immobiliers formés à l’ingénierie environnementale du bâtiment accompagnent des particuliers à rénover leur bien de manière bioclimatique. C’est le cas de certaines entreprises qui participent activement à diffuser des valeurs écologiques dans le secteur immobilier.
Ainsi, selon les métiers, que l’on soit agent en transaction, en gestion locative ou syndic, les discours et les objectifs autour de l’architecture sont multiples. La rénovation énergétique anime les discussions des syndics de copropriété et des assemblées de copropriétaires, qui s’entourent plutôt d’accompagnateurs, experts en audit, pour se repérer parmi les aides disponibles et s’informer sur la gestion de chantier. En effet, un véritable savoir-faire s’est développé depuis le début des années 2000, en vue de réhabiliter le patrimoine bâti, dans lequel l’architecte n’a pas (tout à fait) pris sa place.
À RETENIR
Aux architectes, on associe traditionnellement l’art, l’œuvre, le projet ; aux promoteurs, le produit de vente ; aux agents immobiliers, la dimension commerciale. En pleine transition environnementale, écologique et énergétique, l’architecture, comme d’autres secteurs, se réinvente. Sous les différentes pressions foncières, matérielles, économiques, ses acteurs se repositionnent sur les marchés de l’ancien, du déjà-là, sur des opérations plus concertées dans lesquelles les habitants sont davantage placés au centre de la définition des projets. L’urgence climatique remet au goût du jour des savoirs ancestraux liés au bioclimatisme, dont certains se saisissent en se spécialisant dans le réemploi ; la conception en bois, paille, terre ; le conseil environnemental.
La quête de sens et la sensibilité environnementale sont primordiales pour les jeunes professionnels de l’immobilier en début de carrière. Ils aspirent à participer à la transition écologique, économique et sociale au travers de leurs pratiques professionnelles. Pour traiter ces enjeux, architectes et promoteurs agissent de concert dans le cadre de la commande urbaine. La question de l’avenir de la production architecturale se pose à chacun à son niveau, du maître d’ouvrage à l’usager final, qui habite les lieux et se les approprie durablement, en passant par l’architecte, l’autorité publique, qui exprime une politique territoriale, ou encore le vendeur ou le gestionnaire, en contact quotidien avec les résidents.
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